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retraite des anciens vice-présidents de la République, des 
anciens premiers ministres et des anciens président des 
chambres du parlement. 

Article 2 : La présente loi sera enregistrée, publiée 
selon la procédure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Libreville, le 28/01/2003 

Par le Président de la République, 

Chef de l'Etat; 


El Hadj Omar BONGO 

Premier ministre, 

Chef du gouvernement 


Jean François NTOUTOUME EMANE 

Le ministre chargé des relations avec les 

Institutions constitutionnelles; 


René NDEl\1EZO OBIANG 

Le ministre de l'Intérieur, de la 

Sécurité publique et de la Déc:entralisation ; 


Général d'armée Idriss NGARI 

Le ministre de la Défense nationale 

Ali BONGO 

Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice 

Honorine DOSSOU NAKI 

Le ministre d'Etat, ministre de l'Economie, 

Des Finances, du Budget et de la Privatisation; 


Paul TOUNGUI 

LofN°74/2002, portanrcréaiion,-orgiin{saHo-izMdu ·centre- (jé'- / 

'propriété industrielle du Gabon ,--- _0 -

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté; 
Le Président de la République, Chef de l'Etat, 
Promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier :La présent loi, prise application des 
dispositions de l'article 47 de la Constitution porte création, 
organisation du centre de propriété industrielle du Gabon, ci­
après désigné CEPIG. 

Article 2: Le CEPIG est un établissement public 
administratif doté de la personnalité juridique et de 
l'autonomie fmancière de gestion. TI a son siège à Libreville. 

Article 3.: Le_ CEPIG est une structure d'appui de la 
politique nationale dans le domaine de la propriété industrielle 
et de liaison avec les organismes internationaux chargés de la 
propriété industrielle, notamment avec l'Organisation 
Africaine de la Propriété Intellectuelle. A ce titre il est chargé : 

- de suivre et de traiter, au plan national et 
international, en collaboration avec les organisations et 
administrations intéressées, toute question relative à la 
propriété industrielle et à l'exploitation industrielle des 
progrès technologiques; 

- de lutter contre les atteintes au droit de la propriété 
industrielle, notamment combattre la contrefaçon et la 
concurrence déloyale ; 

- d'assurer: et de promouvoir la protection et 
l'utilisation de la propriété industrielle sur l'ensemble du 
territoire national ; 

- de représenter et de défendre les intérêts de l'Etat " 
Gabonais auprès des institutions internationales chargées de la 
propriété industrielle ; 

- de préparer les actes de ratification ou de 
dénonciation des accords, conventions, traités bilatéraux et 
multinationaux relatifs _ à la propriété industrielle et veiller à 
leur application; 

- d'assurer une assistance technique aux opérateurs 
économiques pour l'élaboration des documents d'obtention 
des titres de propriété industrielle, de cession et de concession 
de licences; ... 

- d'organiser, de coordonner et de diriger des actions 
de sensibilisation et d'information en matière de propriété 
industrielle à travers le territoire national; 

- de recevoir en dépôt avant leur transmission à 
l'Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle, toutes 
les demandes nationales de titres de propriété industrielle. 

Article 4: Placé sous la tutelle du ministère chargé de 
l'industrie, le CEPIG comprend une direction générale et une 
agence comptable. 

La direction générale est composée notamment de : 
la direction des brevets et de la coordination 
juridique; 
la direction des signes distinctifs ; 
la direction de l'information technique et des 
relations internationales; 
la direction des affaires administratives et 
financières. 

Article 5: Le CEPIG est dirigé par un directeur 
général, nommé par décret pris en conseil des ministres, sur 
proposition du ministre chargé de l'industrie, parmi les 
fonctionnaires de la catégorie A, hiérarchie Al de 
l'administration générale, de l'administration économique et 
financière ou du corps des ingénieurs, ayant une expérience 
professionnelle. d'au moins cinq ans dans le domaine de la 
gestion de propriété industrielle. 

Article 6: Les dispositions relatives à l'organisation, 
autres que celles prévues par la présente loi, ainsi que les 
modalités de fonctionnement du CEPIG sont fixées par décret . 
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Article 7: Des textes réglementaires déterminent, en 
tant que de besoin, les mesures de toutes natures, nécessaires à 
l'application de la présente loi. 

Article 8: La présente loi, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, sera enregistrée, publiée 
selon la procédure d'urgence et exécutée comme loi de 
l'Etat.!. 

Fait à Libreville, le 28 janvier 2003 

Par le Président de la République, 
Chef de l'Etat ; 

El Hadj OMAR BONGO 

Le Premier Ministre 
Chef du Gouvernement; 

Jean-François NTOUTOUME-EMANE 

Le Ministre d'Etat, Ministre du Commerce" 
du Développement Industriel chargé de l'Intégration 
Régionale; 

Jean Remy PENDY BOUYIKI 

Le Ministre d'Etat, Ministre des Affaires Ejrangères,-de-la - ( 

Coopération et de la Francophonie; 

Jean PING 

Le Ministre chargé des Relationsavec le Parlement, 
porte-parole du Gouvernement; 

René NDEMEZO OBIANG 

Le Ministre de la Culture, des Arts, 
chargé l'Education Populaire; 

Pierre AMOUGHE MBA 

Le Ministre de la Fonction Publique, 

de la Reforme Administrative et de la Modernisation de 

l'Etat; 


Pascal Désiré MISSONGO 

Le Ministre d'Etat , 

Ministre de l'Economie, 

des Finances, du Budget et de la Privatisation; 


Paul TOUNGUI 

Loi N° 15/2002, portant ratification de l'ordonnance N° 
5/PRl2002 du 14 août 2002 portant modification de certaines 
dispositions de la loi N° 10/98 du 10 juillet 1998 portant 
dispositions communes a toutes les élections politiques 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté; 
Le Président de la République, Chef de l'Etat, 

Promulguela1oidont la teneur suit : 

Article premier: Est ratifiée, l'ordonnance N° 
5/PRJ2002 du 14 août 2001 portant modification de certaines 
dispositions de la loi N° 7/96 du 12 mars 1996 modifiée par la 
loi N° 10/98 du 10juillet 1998 portant dispositions communes 
à toutes les élections politiques avec les modifications ci-après 
del'article 15 nouveau contenu dans l'article 2 et de l'article 5 
contenu dans les dispositions transitoires et finales. 

Article 15 nouveau: Le mode de prise de décision au 
sein de la commission nationale électorale et ses 
démembrements est le consensus ou, à défaut, le vote à 
bulletin secret. Dans ce dernier cas, seuls les membres du 
bureau à l'exception du rapporteur général et du rapporteur 
général adjoint, participent au vote. 

En cas d'égalité de voix, celle du président est 
prépondérante. 

Article 5 : L'application des dispositions des articles 
7 nouveau alinéa 3 et Il nouveau alinéa 2 de la loi N° 7/96 du 
12 mars 1996 modifiée par la loi N° 10/98 du 10 juillet 1998 
susvisée est différée en ce qui concerne la préparation et 
l'organisation des prochaines élections locales et sénatoriales. 

Seules seront mises en place, pour les élections 
localeL de l'année 2002, les commissions électorales 
-d'arrondissement de la commune de Libreville. 

Article 2 : La présente loi, sera enregistrée, publiée 
selon la procédure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Libreville, le 30 janvier 2003 

Par le Président de la République, 
Chef de l'Etat; 

El Hadj OMAR BONGO 

Le Premier Ministre 
Chef du Gouvernement; 

Jean-François NTOUTOUME-EMANE 

Le Ministre de l'Intérieur, 
de la Sécurité Publique et de la Décentralisation; 

Général d'Armée Idriss NGARI 

Le Ministre d'Etat , Ministre de l'Economie , 
des Finances, du Budget et de la 
Privatisation ; 

Paul TOUNGUI 

Loi organique N° 16/2002, portant modification de certaines 
dispositions de la loi organique N° 8/96 du 15 avril 1996 
relative a l'élection des députés. 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté; 
Le Président de la République, Chef de l'Etat, 
Promulgue la loi dont la teneur suit: 
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